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  Faut-il faire vacciner son enfant ? Une question que certains ne se posent plus, tant la pratique est entrée dans les mœurs ; jusqu’aux pédiatres qui ne prennent parfois pas la peine de nous informer sur les risques, pourtant bien présents.




  Pourquoi certaines injections obligatoires sont-elles systématiquement combinées avec des vaccins facultatifs ? Ces produits sont-ils sûrs ? Comment et pourquoi les autorités compétentes minimisent, voire ne reconnaissent pas les effets indésirables graves des vaccins ? Quels mécanismes derrière le dogme vaccinal ? Au travers des témoignages recueillis et de l’avis de professionnels de la santé, Virginie Belle lève le voile sur le système et passe au crible les essais cliniques, les composants et le fonctionnement de nos instances. Il ne s’agit pas ici d’être pour ou contre les vaccins mais d’aborder les différentes problématiques d’un acte médical devenu banal. Une enquête exclusive qui remet la vaccination à sa juste place.




  Un guide des vaccins recommandés aidera également les parents à faire un choix personnel et « éclairé ».




   




  Virginie Belle est journaliste. Auteure de Quand l’aluminium nous empoisonne (Max Milo, 2010), ses recherches ont déclenché un examen de la toxicité du produit par les agences de contrôle sanitaire. Elle collabore aujourd’hui sur les thèmes de santé publique pour la presse quotidienne et magazine.
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  « L’obligation de subir nous donne le Droit de Savoir. »




  Jean Rostand




  Dédicace




   




   




  À Marie-Jeanne ;




  À nos enfants ;




  À toutes les victimes oubliées des vaccins ;




  Aux médecins, aux chercheurs qui osent briser la loi du silence.




  Avant-propos




  La vaccination est entrée dans nos vies au point d’être devenue un geste bénin. On fait vacciner nos enfants sur les prescriptions du pédiatre, sans vraiment savoir ce qu’implique cet acte médical. On donne sa confiance à « celui qui sait ». Lorsque j’ai fait vacciner mes filles, par deux pédiatres différents, il m’a été demandé d’acheter tel et tel vaccin à la pharmacie avant de me rendre à la consultation. Et de les conserver au frais si je les avais achetés en avance. Aucune question n’a été formulée sur l’état de santé de mes enfants, sur les antécédents familiaux. Aucune discussion n’a eu lieu sur les risques potentiels des vaccins auxquels elles furent soumises. Il m’a juste été recommandé de faire le vaccin contre l’hépatite B, car ma fille en crèche risquait de la contracter en léchant des jouets. Pour la plus petite, il m’a aussi été conseillé de faire le vaccin contre la varicelle afin que je n’aie pas à prendre de jours de congés pour m’occuper d’elle, si elle tombait malade. J’ai refusé le vaccin contre la varicelle, j’ai fait tous les autres, sans me poser de questions. Pour protéger mes enfants.




  Et puis, en 2007, j’ai commencé un travail sur la myofasciite à macrophages, maladie imputée à l’aluminium présent comme adjuvant des vaccins. Mon indéfectible confiance fut sérieusement ébranlée.




  Après un premier livre sur les effets de l’aluminium sur la santé, je souhaitais aller plus loin et m’inviter dans l’univers complexe de la vaccination. Comme journaliste, certes, mais avant tout comme mère et citoyenne.




  Et les questions se sont enchaînées. Sur quelles bases met-on un vaccin sur le marché ? Ces produits sont-ils sûrs ? Y a-t-il des vaccins inutiles ? Quel est l’incidence précise des maladies pour lesquelles on nous vaccine ? Quel est le rôle de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (l’ANSM) ? Comment les liens d’intérêts des experts avec l’industrie pharmaceutique affectent-ils l’information délivrée aux professionnels de santé et aux parents ? Comment sont recensés les accidents post-vaccinaux ? Pourquoi ces victimes ont-elles tant de mal à être entendues ? Doit-on au nom de la poursuite de la stratégie vaccinale taire les risques liés à la vaccination ? Comment les intérêts privés, comme la puissante fondation Bill Gates, influencent-ils les politiques de santé primaire dans les pays en voie de développement ?




  De plus en plus de scientifiques, chercheurs, professionnels de santé et associations alertent les instances publiques sur le manque d’études de toxicité relatives aux composants des vaccins, et d’études à long terme sur les effets secondaires des vaccins. Parents et citoyens sont en droit d’exiger aujourd’hui toute la transparence sur ce sujet, qui concerne l’ensemble de la population mondiale.




  Enfin, avec le docteur Claudina Michal-Teitelbaum, médecin de PMI à Vaulx-en-Velin, indépendante d’esprit, et courageuse dans la pertinence de ses analyses, nous avons collecté l’information disponible sur ces produits, pour en savoir plus et réunir ces données afin que chacun puisse se forger une opinion. Le docteur Dominique Dupagne et le docteur Marc Zaffran ont eux aussi aimablement accepté de partager leurs expertises. Le « Guide pratique », qui clôture cet ouvrage, peut constituer un outil précieux de réflexion pour les parents.




  Si la médecine préventive est utile pour nos sociétés, elle ne doit pas être menée à l’aveuglette, et ne doit ignorer ni les risques, ni les victimes.




  La question ne sera pas ici d’être pour ou contre la vaccination, mais d’aborder les différentes problématiques posées par la généralisation d’un acte devenu banal, alors qu’il conditionne l’immunité d’un organisme et l’équilibre d’une vie. Dans cette optique, des propositions sont faites par des associations ou des députés pour une évaluation indépendante des vaccins, notion qui fait aujourd’hui défaut, tant au niveau des nations que de l’Organisation mondiale pour la santé. Il est temps de tirer les leçons de ces errements, à l’instar du Mediator® ou du Vioxx®, drames désormais connus de tous.




  Nous payons de nos impôts la garantie d’un service public en faveur de l’intérêt général. Il est temps que ce droit devienne une réalité. Nous avons le pouvoir de l’exiger. Mais comment en disposer si nous ne sommes pas en possession d’une information juste et loyale ?




  Chapitre I


  


  Vaccination :


  vers la fin de la pensée unique ?




  « Le front uni du soutien à une stratégie vaccinale comprise et admise par tous s’effrite. Dans les pays du Nord, l’argument de la solidarité, voire du sacrifice, et de la bienfaisante immunité de “troupeau” faiblit face à la revendication de la liberté individuelle, appuyée sur des arguments scientifiques inédits. »




  Anne-Marie Moulin, médecin,


  chercheuse au CNRS1.




  Chaque nouveau parent a été dûment invité par son pédiatre à faire vacciner son nourrisson. Cet acte « banal », pratiqué depuis plus d’un siècle, est pourtant loin d’être anodin. En 1987, le calendrier vaccinal comprenait une vaccination diphtérie-tétanos-coqueluche-polio (DTCP) + BCG + rougeole-oreillons-rubéole. En vingt-cinq ans, le nombre de vaccins recommandés a plus que doublé. Sont-ils tous nécessaires ? Comment la pertinence et la sécurité de ces produits sont-elles perçues par les parents, les professionnels de santé ?




  Quatre mamans, quatre parcours




  Ça y est ! Maxime, Anissa, Michel, Louisa, Nadir, Emma, Romance, Néhémie, Lina, Alysson, Félix, Audrey, Fatima, Naïs, Marwane… ont vu le jour il y a peu, comme plus de 800 000 bébés chaque année en France. Après la magie de la naissance, les premières visites à la maternité, chez le pédiatre. On ausculte, on mesure, on pèse, on prescrit le ou les vaccins, pour la prochaine visite. Quatre jeunes mamans nous invitent à partager ces rendez-vous en terrain vaccinal, leurs questions, leurs attentes, et leurs choix…




  Violaine, 37 ans, est maman de trois enfants de 9 ans, 6 ans et 2 mois. Soucieuse des autres et adepte du « bio », elle a choisi avec son mari de vacciner ses enfants pour préserver leur santé, et par solidarité envers la communauté, afin qu’ils ne risquent pas de contaminer les autres. Elle organise ses visites médicales en fonction du calendrier vaccinal. Elle regrette cependant que son pédiatre soit « old school », et n’invite pas à la discussion. « J’ai peur d’être jugée si je l’interroge. D’autant qu’il a souvent l’air pressé. Je lui fais finalement confiance, mais je repars avec mes questions sous le bras, que je pose en général à la pharmacienne, plus disponible », raconte Violaine. Le petit dernier, Blaise, vient tout juste de recevoir le BCG. Ce vaccin n’est plus obligatoire, et désormais réservé aux « groupes à risque ». Elle l’ignorait. « Je l’aurais fait quand même. Je me déplace beaucoup en métro, on ne sait jamais. Nous avons la chance de pouvoir prévenir nombre de maladies graves. Et puis, mon arrière-grand-mère est décédée de la tuberculose. Ça laisse des traces dans la famille. » Sa seule crainte se porte sur le vaccin contre l’hépatite B : « Une de mes connaissances a une sclérose en plaques, et j’avoue que ça fait réfléchir. Je n’ai pas encore pris ma décision. Nous sommes en fait très influencés par notre vécu, ce qui ne constitue pas un choix très rationnel, mais je crois que c’est ainsi pour nombre d’entre nous. »




  Ses trois enfants ont reçu le schéma vaccinal classique, recommandé par les autorités de santé.




  En revanche, Julie, plus « sceptique », a choisi une voie alternative. Atteinte d’un lupus érythémateux disséminé qui s’est déclenché à la suite d’un avortement thérapeutique, elle a découvert que certaines études scientifiques établissent un possible lien de causalité entre vaccinations et maladies auto-immunes. « J’avais effectué trois voyages en Afrique quelques années auparavant et reçu de nombreux vaccins (fièvre jaune, typhoïde, hépatite A et B). À l’époque déjà, mes formules sanguines n’étaient pas normales et montraient les signes d’une inflammation, sans que mon médecin de l’époque ne puisse l’expliquer. Même si j’ai conscience que les vaccins n’expliquent pas tout, j’ai commencé à me poser des questions sur leurs éventuels effets négatifs », explique-t-elle.




  Parallèlement à son traitement, elle s’intéresse aux remèdes naturels et alternatifs. « Quand j’ai eu mes enfants, je souhaitais qu’ils bénéficient d’un suivi médical “doux” : moins d’antibiotiques, de médicaments, de vaccins, plus d’homéopathie, tout en gardant un sérieux absolu. J’ai eu un premier rendez vous en PMI, où on m’a conseillée de tout faire, sans aborder les risques que cela pouvait induire. J’ai eu la chance de trouver peu de temps après une pédiatre à l’écoute. Elle m’a expliqué la différence entre vaccins obligatoires et recommandés, ce que j’ignorais. Elle m’a parlé des bénéfices et des risques et m’a clairement déconseillée de vacciner mon fils avec le BCG, vaccin pourtant encore obligatoire à l’époque. “Vous viendriez d’Afrique subsaharienne, ou vivriez au sein d’une communauté à risque, je vous le conseillerais, mais dans votre cas, il n’y a aucune justification.” Afin que notre fils puisse intégrer la crèche, elle a “vacciné” le carnet de santé, daté, tamponné, mais il n’a pas reçu l’immunisation du BCG. » Une pratique illégale en France.




  Julie et son compagnon ont ainsi eu la possibilité de choisir la meilleure façon de prémunir leurs enfants des pathologies à venir. « En fait, je trouve le calendrier vaccinal effrayant. À peine sortis du ventre, on injecte un tas de substances dans le corps des nourrissons. Je ne suis pas scientifique, mais j’ai fait très attention pendant ma grossesse à ce que je mangeais et buvais, aux médicaments que je prenais, et je souhaitais que cela continue après leur naissance. » Pour ses deux plus jeunes enfants, le BCG n’était plus obligatoire, ce qui l’a confortée dans ses choix.




  « Nos trois enfants n’ont reçu que les vaccins obligatoires, plus la coqueluche. Ils ont été faits le plus tard possible, à 6 mois pour le premier et 12 mois pour les autres [contre deux mois selon le calendrier vaccinal]. Mais nous sommes sans cesse confrontés à la pression des collectivités, notamment crèches et jardins d’enfants. Je peux même qualifier cela de harcèlement. »




  Il y a quelques mois, la pédiatre de la crèche a contacté Julie à ce sujet : « Le carnet de vaccinations n’est pas à jour, m’a-t-elle expliqué. Je lui ai répondu qu’en dehors des vaccins obligatoires, nous ne souhaitions pas faire les autres, en concertation avec notre pédiatre. À peine avais-je fini ma phrase qu’elle nous a taxés d’anti-vaccins, et enjoints de lui administrer rapidement le ROR (rougeole, oreillons, rubéole). Devant la recrudescence de cas mortels, a-t-elle poursuivi, si vous ne faites pas vacciner votre enfant, vous devrez signer une décharge auprès de la directrice de l’établissement, pour les risques que vous faites courir à votre enfant et aux autres enfants de la crèche. J’étais stupéfaite ! »




  Les parents du petit ont donc été convoqués par la directrice. Le document n’était en fait pas une décharge, mais une note d’information, émanant du conseil général. Ils ont lu, approuvé « avoir pris connaissance de la liste des vaccins non obligatoires, et de la possibilité de faire vacciner notre enfant » et signé.




  « Pourquoi, si certains vaccins ne sont pas obligatoires, culpabiliser les parents de cette façon ? Notre pédiatre, en tant que professionnel de santé, évalue le bénéfice et le risque pour chaque immunisation. Elle nous donne l’information, c’est ensuite à nous de nous déterminer, le choix in fine nous appartient. Je trouve cette démarche plus saine », conclut Julie.




  Le député UMP Jean-Pierre Decool a d’ailleurs attiré l’attention de la secrétaire d’État chargée de la santé, sur les exigences abusives de directeurs de crèche ou de garderie en matière de vaccination. « Seules les vaccinations contre la diphtérie, le tétanos et la polio sont obligatoires pour les enfants désirant fréquenter une collectivité. Pourtant, de plus en plus d’inscriptions sont rejetées pour manque de vaccinations non obligatoires : les certificats de contre-indication étant rarement acceptés. Ces pratiques constituent une infraction à la loi et aux droits des parents. »2 Sa question, publiée au Journal officiel en octobre 2011, est à ce jour restée sans réponse.




  Vanessa a eu son premier enfant il y a dix ans. « J’étais en province à l’époque. La PMI se déplaçait et administrait les vaccins. Elle nous conseillait les injections à faire. Victor a reçu toutes les doses pour la diphtérie-tétanos-coqueluche-polio (DTCP). Après son dernier rappel, il a eu quelques plaques d’eczéma sur le visage et le corps. Un an plus tard, nous étions chez des amis, et Victor a déclenché un œdème de Quincke, après avoir mangé une mousse au chocolat. Il a été hospitalisé en urgence. Nous avons eu très peur. Le bilan allergologique a révélé qu’il était allergique au blanc d’œuf, à la viande rouge, au lait de vache, au poulet et au soleil. Le spécialiste nous a dit que cela pouvait être dû aux vaccins, c’était une possibilité, parmi d’autres. »




  Après cet épisode, les parents de Victor ont complètement changé leurs habitudes alimentaires et se sont documentés sur les causes possibles de cette réaction. « J’ai regretté que personne ne m’ait informée des risques allergiques liés aux vaccins. Je ne sais pas s’ils sont responsables, mais j’aurais aimé aborder ce sujet avec la pédiatre. À quinze minutes près, nous aurions pu le perdre. » La question de la vaccination ROR, sensible en cas d’allergie à l’œuf, se pose alors. « Nous avons refusé et stoppé là les vaccinations. »




  À cette époque, elle découvre la méthode NAET3, et après trois ans de soins, Victor a pu réintroduire doucement du lait, la viande et les autres aliments. « Il a guéri toutes ses allergies. »




  À la naissance de sa fille, Vanessa a beaucoup hésité avant de la faire vacciner. « Elle a quand même reçu ses doses de DT Polio® et coqueluche, ainsi que le BCG. Mais j’ai refusé le ROR. J’ai eu peur. J’avais une bonne pédiatre, avec qui, hélas, je ne pouvais pas parler de ce sujet, j’ai donc arrêté de la voir. Je suis allée à la PMI, où le dialogue n’était pas possible non plus. J’ai regretté qu’il n’existe pas d’espace d’information. Les risques vaccinaux restent un sujet tabou. On a l’impression qu’il n’y a qu’une voie à suivre. Ça ne me convient pas. Alors, j’ai préféré ne plus faire de vaccins. » Un choix qui suscite néanmoins des inquiétudes. « On se pose quand même beaucoup de questions avec le papa. Fait-on courir un risque à nos enfants en ne les vaccinant pas ? Va-t-on rendre Charlotte allergique en la vaccinant ? Sans compter le formaldéhyde, l’aluminium… contenus dans ces produits. C’est un vrai casse-tête. On se sent seuls. J’aurais aussi aimé demander à mon médecin si tous ces vaccins étaient vraiment nécessaires, comme le BCG par exemple. J’ai regretté qu’on l’ait imposé à nos enfants, alors que la suspension de l’obligation fut annoncée l’année suivante. »




  Enfin, dernière rencontre, avec Catherine4, 46 ans. Elle a fait le choix d’accoucher de Félix, son aîné, dans une des rares maisons de naissance existantes à l’époque, en région parisienne. Cinq ans plus tard, Caroline est née à la maison. « La sage-femme qui me suivait n’était pas très favorable à la vaccination, tout comme mon médecin, très prudent sur le sujet. » Catherine et son compagnon décident donc de ne pas faire vacciner leurs enfants avant l’âge de 7 ans. « L’immunité de l’enfant est en phase de construction pendant les premières années de la vie, nous ne voulions pas la bouleverser, c’est la raison pour laquelle nous avons préféré attendre », explique-t-elle. Il faut préciser que le compagnon de Catherine a fait une primo-infection suite à une vaccination avec le BCG lorsqu’il était petit et s’est retrouvé au sanatorium. Cela s’est reproduit pour sa fille aînée. Évènements qui ont, en partie, motivé leurs choix.




  Catherine s’est également tournée vers la PMI pour faire suivre Félix. « Le médecin qui m’a accueillie m’a reproché vertement de ne pas avoir vacciné mon fils. Du coup, j’ai arrêté de m’y rendre. » Concrètement donc, Catherine a acheté les vaccins, et le médecin de famille a collé les étiquettes et tamponné le carnet de vaccination pour que les enfants, non vaccinés, soient en règle avec l’administration.




  « Nous restions toutefois discrets sur la question, je n’en ai pas parlé à mes parents par exemple. » De 0 à 7 ans, les deux enfants ont eu la varicelle et la rougeole. « Ils ont été fatigués pendant trois semaines environ, mais je n’ai pas regretté mes choix. »




  À l’école, les pressions, relatives au ROR, ont été fortes. « On m’a dit que j’étais irresponsable, que je mettais en danger les autres enfants. Mais vaccinés, que risquaient-ils ? »




  « Qu’on mette la pression sur les vaccinations obligatoires, je le comprends, mais pour les vaccins non obligatoires, on doit nous laisser un vrai choix », conclut Catherine.




  Quatre mamans, quatre parcours, quatre questionnements. Interrogations que l’on tait la plupart du temps. Sur les terres de Pasteur, les experts évoquent à l’envi les bienfaits de la vaccination, mais omettent la plupart du temps d’aborder l’autre versant du miroir. On évite de s’interroger, on édicte une politique vaccinale de masse, censée correspondre au plus grand nombre. C’est la politique de « la taille unique ». De nombreux parents et professionnels de santé remettent aujourd’hui en question ce dogme.




  En effet, « l’idéal affiché de transparence implique désormais une information exhaustive et tenue à jour sur les aléas et bénéfices de tous les vaccins5 », explique Anne-Marie Moulin, médecin et chercheuse au CNRS. Or, il n’existe pas de débat constructif sur ce sujet dans notre pays.




  En off, un des experts de l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) confiait, par exemple, que si la population était inquiétée par les risques de toxicité de l’aluminium présent dans les adjuvants des vaccins, elle risquerait de ne plus se faire vacciner, justifiant ainsi le silence de l’agence sur le sujet. Est-ce là un discours responsable pour une agence de santé publique ? Doit-on taire un danger pour ne pas refreiner les politiques de santé publique ? C’est trop infantiliser les citoyens que d’agir ainsi. Une mauvaise habitude prise depuis trop longtemps par nos autorités sanitaires, et que les scandales à répétition ne sont pas encore parvenus à modifier.




  En attendant l’avènement d’une mutation tant espérée, le calendrier vaccinal recommandé est toujours le fruit de ces instances gouvernementales. Il y a plus d’un siècle (autre noms, autres époques), elles ont imposé les vaccinations obligatoires et construit les prémices des politiques vaccinales.




  L’obligation vaccinale en France




  En France, l’obligation vaccinale contre la variole a été mise en place en 1902, celle contre la diphtérie en 1938, le tétanos en 1940, le BCG en 1950 et la poliomyélite en 1964. Depuis cette date, aucun des nouveaux vaccins mis sur le marché n’a été rendu obligatoire.




  En 1984, l’obligation vaccinale contre la variole a été suspendue, sept ans après la survenue du dernier cas recensé dans le monde6.




  L’obligation du BCG a quant à elle été abrogée en juillet 2007 et reste, en 2012, uniquement recommandée pour les groupes à risque (enfants nés ou ayant séjourné dans des pays de forte endémie, enfants ayant des antécédents familiaux de tuberculose, enfants résidant en Île-de-France ou en Guyane, enfants jugés à risque d’exposition par le médecin).




  « Ceci peut être considéré comme de la discrimination positive, objective, pour que la tuberculose soit jugulée là où elle doit l’être, et ne pas imposer cette vaccination à l’ensemble de la population, avec les effets secondaires que l’on connaît comme la bécégite », reconnaît le professeur Marc Gentilini, spécialiste des maladies infectieuses et tropicales7. Avant de préciser que « la généralisation de cette vaccination à tous les enfants résidant en Île de France est une mesure excessive, non sans risque, qui n’avait pas été retenue initialement, lors de la suspension de l’obligation vaccinale, en 2007. Prendre le métro à Paris, par exemple, ne constitue pas, un facteur de risque suffisant, même en présence d’un tuberculeux », ajoute Marc Gentilini, en guise de réponse à Violaine.




  Mais aujourd’hui, l’obligation vaccinale pose un problème légal. Il n’existe plus aucun vaccin ne contenant que les valences diphtérie, tétanos, polio (DTP) pour les enfants de moins de 6 ans. Le DT Polio® de Sanofi-Pasteur MSD, recommandé chez le nourrisson, a été suspendu en 2008, après trente-et-un ans de commercialisation, en raison d’une soudaine augmentation de réactions allergiques imputables à ce vaccin, début 2008. « Les parents se trouvent alors devant une situation impossible puisque la loi rend obligatoire ce vaccin, introuvable en officine, et sans solution de remplacement pour les enfants de moins de 6 ans. Les vaccins proposés sont des vaccins multidoses comprenant des valences non obligatoires et il est donc bien compréhensible que les parents les refusent », s’insurgeait la sénatrice UMP Bernadette Dupont en 20098.




  Le laboratoire Sanofi Pasteur avait déjà essayé de se « débarrasser » de ce vaccin « pas cher », en justifiant une rupture de stock dès 2004. À l’époque, Sanofi avait demandé parallèlement une extension d’autorisation de mise sur le marché (AMM) pour le Revaxis®, vaccin contenant les mêmes valences mais uniquement recommandé chez les adultes, afin qu’il puisse être administré à « titre exceptionnel9 », selon les termes de la Haute autorité de santé, aux enfants à partir de 6 ans. Ainsi, le DT Polio®, vendu à l’époque 6,72 euros laissa la place au Revaxis®, facturé, lui, 10,26 euros. « Autrement dit, une firme se dit incapable de fournir un vaccin de base, et les pouvoirs publics ont apparemment pour seule solution d’organiser le transfert vers un vaccin 50 % plus cher, aux frais de l’assurance maladie10 », analysait à l’époque la revue médicale indépendante Prescrire. Le Revaxis® ne pouvant pas être administré aux nourrissons, ils eurent droit au Tetravac® (qui contient en plus la coqueluche) au prix de 14,88 euros !




  Hélas, le DT Polio® était le seul vaccin sans aluminium pour ces valences. L’association de Malades atteints de myofasciite à macrophages (E3M), maladie invalidante imputée à l’aluminium présent comme adjuvant des vaccins, fit le forcing pour qu’il soit de retour dans les officines. Et il revint courant 2005.




  De février 2007 à décembre 2007, Sanofi lança une étude Revaxis® versus DT Polio®11, visant à démontrer l’efficacité du Revaxis® pour les enfants de 6 ans. « Aucune réaction allergique systémique relative à la vaccination n’a été signalée chez les enfants recevant Revaxis® ou DT Polio®12 », est-il précisé dans les conclusions de l’étude, qui a duré 11 mois.




  Pourtant, en juin 2008, le laboratoire faisait remonter à l’Afssaps un certain nombre de réactions allergiques suite à des vaccinations avec le DT Polio®. Après analyses de ces données, on ne peut que constater le manque de sérieux dans leur collecte : dates erronées, certains effets comptés deux fois, réactions bénignes qualifiées de graves13… Suite à cela, et sans contrôle sérieux des différentes agences, le DT Polio® fut suspendu au profit là encore du Tetravac® en primo vaccination, du Revaxis® pour les plus de 6 ans, et des intérêts financiers de la firme pharmaceutique. Le surcoût pour la sécurité sociale depuis 2008 se chiffre en millions d’euros. Cette décision de pharmacovigilance fut prise en l’espace d’un mois, un record !




  Bref, cette « opération », destinée à commercialiser des vaccins plus chers, fut avalisée grâce à la complaisance de l’Afssaps. D’ailleurs, après de multiples demandes pour connaître les conclusions de l’enquête destinée à faire la lumière sur ces réactions allergiques, aucune réponse n’a été fournie. Ces phénomènes allergiques sont d’autant plus incompréhensibles que le Tétravac®, toujours commercialisé, contient exactement les mêmes souches d’antigènes et les mêmes excipients !




  Deux solutions donc : le DTP n’aurait pas dû être suspendu, ou les autres vaccins de même composition auraient dû l’être aussi.




  En autorisant ce retrait, les autorités ont privé les personnes souhaitant se limiter au seul DTP, de la possibilité de répondre à l’obligation vaccinale. Pire, elles ont ouvertement méprisé la santé des personnes malades, de leurs descendances à risque, et les personnes allergiques ou sensibles à l’aluminium. Enfin, cette situation, fruit d’un forcing commercial, ajoute de facto la valence de la coqueluche sur la liste des vaccinations obligatoires pour les moins de 6 ans.




  Et, pour ajouter un peu plus de ridicule à cette situation, l’Office national d’indemnisation des accidents médicaux (ONIAM) a pour mission d’indemniser les victimes de vaccinations obligatoires. Si un nourrisson est victime d’un effet secondaire grave suite à l’injection d’un vaccin contenant les valences diphtérie, tétanos, polio, obligatoires, et coqueluche, non obligatoire, l’Oniam est en droit de refuser l’indemnisation. En effet, l’antigène de la coqueluche pourrait être la cause de l’accident, et cette valence n’étant pas obligatoire, la demande d’indemnisation pourra être refusée ! Bienvenue au royaume d’Ubu !




  En 2012 donc, les obligations pour la diphtérie, le tétanos et la polio sont toujours maintenues – et la coqueluche, imposée de fait aux enfants. Une situation atypique par rapport au reste de l’Europe où, hormis quelques rares pays comme l’Italie ou la Belgique, un système de recommandation a été préféré à la contrainte14. Mais alors comment se vaccinent nos voisins européens ? Les mêmes vaccins sont-ils recommandés dans ces pays ? À quel âge ? Le nombre de doses est-il le même ?




  Quelles vaccinations recommandées dans les pays industrialisés ?




  Les autorisations de mise sur le marché des vaccins étant désormais octroyées par l’Agence européenne des médicaments (European medicines Agency, EMA), on est en droit d’imaginer des recommandations vaccinales homogènes avec nos proches voisins. Pourtant, des disparités notables existent. Prenons quelques exemples à partir de dix-huit pays développés : la France, l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse, les États-Unis, le Canada (voir le tableau dans le « Guide pratique », en fin d’ouvrage).




  BCG. Dans ces dix-huit pays, trois (Irlande, Grèce et Portugal) le recommandent systématiquement, quatre ciblent les populations à risque (France, Finlande, Royaume-Uni, Suède), et onze ne le pratiquent plus (États-Unis, Canada, Suisse, Pays-Bas, Luxembourg, Italie, Danemark, Belgique, Autriche, Espagne et Allemagne). Selon les données de l’Inserm, pour l’année 2004, le taux d’incidence de la tuberculose en Allemagne (9,2), est inférieur à celui de la France (10,6), où l’obligation était toujours maintenue à cette époque. Le taux d’incidence pédiatrique (nombre de cas chez les enfants) était le même (2,4)15. « En dépit de ces politiques vaccinales très contrastées, l’épidémiologie de la tuberculose est restée assez similaire », constatait la Société française de santé publique, en 2006. Pourquoi continuer une vaccination de masse dans certains pays alors qu’elle est tout bonnement inutile, sauf pour les groupes à risques ? En France, si l’obligation a été suspendue, on continue à beaucoup prescrire ce vaccin. À titre d’exemple, en 2010, « dans le Bas-Rhin, la PMI vaccine systématiquement. […] Les personnes interrogées reconnaissant dépasser les recommandations et souhaiter un retour à la vaccination universelle16 ». En France, 72,6 % des enfants ont été vaccinés avec le BCG en 201017 ! Les habitudes ont la vie dure, en dépit d’études épidémiologiques attestant de l’inutilité de cette vaccination généralisée. D’autant que des complications locales surviendraient dans 3 % des cas18.




  Diphtérie, Tétanos, Polio, Coqueluche. Le nombre de doses injectées est variable pour ces vaccins. En effet, si la majorité des pays ont un schéma similaire à la France, avec quatre doses jusqu’à l’âge de 24 mois, le Danemark, la Finlande, l’Irlande, l’Italie, le Royaume-Uni et la Suède se contentent de trois doses.




  Au Danemark, en France et en Suède, avec des schémas vaccinaux différents, aucun cas de diphtérie n’a été déclaré entre 1990 et 1998. Les autres pays n’ont, durant cette période, rapporté que quelques cas sporadiques19. Pour la coqueluche, au Royaume-Uni, « la surveillance indique qu’un schéma de vaccination de trois doses à 2, 3 et 4 mois permet de lutter efficacement contre la coqueluche dans un pays où la couverture est élevée, où la population est en bonne santé et où les services de santé sont satisfaisants20 ».




  Le débat sur le nombre de doses n’est en fait pas tranché en Europe, et laissé à l’appréciation des pays. Pourquoi donc ne pas supprimer cette dose supplémentaire en France qui n’a pas démontré son intérêt ? Cela éviterait plus de 800 000 immunisations inutiles, comportant toujours un risque d’effets secondaires.




  Papillomavirus. Si la vaccination contre les papillo-mavirus est une priorité de Santé Publique en France et aux États-Unis, l’Irlande et la Finlande ne la recommandent pas. Le taux de mortalité en Finlande pour le cancer du col de l’utérus est très faible (1,7 pour 100 000), grâce à un dépistage quinquennal organisé et particulièrement suivi21. Choix non retenu dans les autres pays, où le dépistage organisé reste un vœu pieu. En France, on a préféré dépenser des sommes folles pour ce vaccin, dont « l’efficacité en termes de prévention des cancers du col n’est pas établie », précise la Haute autorité de santé en février 201222, donnée que l’on omet le plus souvent de transmettre aux jeunes filles qui le reçoivent. Or cette vaccination reste responsable d’un nombre important d’effets secondaires graves, notamment d’atteintes démyélénisantes23.




  Méningite C. Les résultats des pays ayant mis en place une stratégie de vaccination universelle, à une dose ou à trois doses, contre la méningite C sont comparables en dépit des différences dans le schéma vaccinal24. On comprend mal pourquoi certains pays comme l’Espagne, la Grèce ou l’Italie continuent un schéma à trois doses, alors qu’une seule suffit !




  Ces disparités démontrent que la vaccination est loin d’être une science exacte. Quand les données sont encore trop incertaines, notamment pour les nouveaux vaccins, cette interprétation se fait de façon empirique, alors que les consommateurs croient légitimement que les autorités sanitaires maîtrisent parfaitement les informations relatives à ces produits.




  Deux scandales ont toutefois éveillé les esprits sur les incertitudes scientifiques alléguées concernant certaines vaccinations, au premier rang desquelles, la vaccination contre l’hépatite B. « Le virus de l’hépatite B est cent fois plus contagieux que le sida, il tue plus de personnes en un jour que le sida en un an, soit 2 millions de décès par an dans le monde. C’est la deuxième cause de cancer après le tabac. Il se transmet par voie sexuelle, le sang, se trouve dans la sueur, la salive et les larmes25 » nous apprenait les dépliants publicitaires du laboratoire GlaxoSmithKline, pendant cette intensive campagne de vaccination, menée en 1994. Des affirmations exagérées et fausses pour certaines d’entre elles, dont le seul objectif fut d’effrayer les populations.




  Plus récemment, ce fut la pandémie de grippe A, baptisée « pandémie de l’indécence » par le professeur Gentilini. La ministre Roselyne Bachelot, diplômée en pharmacie, nous annonçait pendant l’été 2009 l’avènement d’une crise sanitaire sans précédent, nécessitant une vaccination de masse. En septembre, le gouvernement décidait le lancement d’une campagne de vaccination visant à couvrir toute la population, sans prendre en compte les données rassurantes de l’épidémie australe. Cette mesure a au passage coûté entre 680 et 760 millions d’euros selon le dernier rapport de la Cour des comptes26, pour un intérêt jugé quasi-nul… sauf pour les labos pharmaceutiques !




  Ces épisodes, si caricaturaux, ont-ils fragilisé les certitudes des Français, parents et professionnels vis-à-vis de la vaccination en général ou de certains vaccins en particulier ?
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  Chapitre II


  


  Vaccination de « masse » :


  l’avis des médecins




  « Quand les patients, après discussion, veulent faire ou non un vaccin non obligatoire, je respecte leur choix. Choix que j’essaye de fonder sur une information de qualité, non biaisée, nettoyée des scories de l’industrie pharmaceutique. »




  Docteur Philippe Foucras,


  fondateur du Formindep,


  collectif militant pour une formation


  des médecins indépendante.




  Plusieurs sondages ont évalué la confiance de la population relative aux vaccins : 37 % des personnes interrogées disent se fier tout à fait aux vaccins, et 49 % sont plutôt confiantes, selon le dernier observatoire des médicaments, réalisé en 20111. Si la population générale semble plutôt rassurée, les professionnels de santé s’avouent plus sceptiques.




  Plus de la moitié des médecins s’interrogent




  Une étude, réalisée en 2005, auprès de 400 médecins généralistes et pédiatres montrait qu’une majorité d’entre eux (58 %) se posait des questions sur l’opportunité de certains vaccins donnés aux enfants et 31 % faisaient part de leurs craintes par rapport à la sécurité de ces produits2.




  « Si l’adhésion de la population à la vaccination reste globalement bonne, plusieurs témoins indiquent que s’installe depuis une dizaine d’années, à bas bruit, un questionnement autour de la politique vaccinale, peut-être plus du côté des médecins que de la population […]. Le malaise tiendrait également des différentes crises de sécurité sanitaire, des changements fréquents dans le calendrier vaccinal ainsi que du nombre important de vaccins à administrer aux nourrissons », analysaient les auteurs du Guide pratique pour le médecin3.




  Plus intéressant encore, le grand écart entre les recommandations officielles, censées être dûment relayées par les professionnels de santé, et leur situation vaccinale. « Globalement, malgré les recommandations de l’OMS prônant la vaccination antigrippale pour tous les soignants, leur couverture vaccinale en Europe reste très faible, comprise entre 15 % et 25 % », soulignait Olivier Robert, à l’occasion du XXIIe congrès national de la Société française d’hygiène hospitalière, en juin 20114. Et la dernière étude du Groupe d’expertise et d’information sur la grippe révèle qu’en 2011, seuls 11 % à 12 % des infirmières salariées et 3 % des infirmières libérales ont accepté de se faire vacciner5.




  Parmi les raisons invoquées : la peur des effets secondaires (56 %), le recours aux médecines alternatives (22 %), la non-nécessité d’un tel vaccin (21 %) et son inefficacité (17 %)6.




  Concernant le vaccin anti-hépatite B, « 30 % des médecins n’étaient pas convaincus de l’absence d’effets secondaires chez le nourrisson, 53 % pensaient que le politique était sous influence de l’industrie pharmaceutique et 46 % ne faisaient plus confiance aux autorités sanitaires7 » ! Le comportement des professionnels de santé par rapport aux vaccinations recommandées témoigne de réticences ancrées, reflets des courants culturels de notre société. « L’information, l’éducation et la transparence restent les vertus cardinales de l’incitation des professionnels de santé à la vaccination », concluait Olivier Robert8.




  Un triptyque lui aussi absent du débat public. Dès qu’une critique est formulée publiquement sur un vaccin, la communauté s’y oppose généralement, taxant immédiatement son auteur d’anti-vaccinaliste. Ce fut la mésaventure de Philippe Foucras, médecin respecté et fondateur du Formindep, collectif qui milite pour une information médicale indépendante. Voici ce qu’il dit lors de son audition à l’Assemblée nationale9, en réponse à une question du député UMP Jean Bardet, concernant les vaccins en prévention du cancer du col de l’utérus : ils « diminuent la fréquence de certains papillomavirus parmi ceux qui sont cancérigènes, mais n’ont aujourd’hui apporté aucune preuve qu’ils diminuaient l’incidence du cancer du col. Et la vaccination ne modifie pas la stratégie de dépistage. Je ne le propose pas car nous n’avons pas de preuve de son efficacité réelle sur la prévention du cancer du col pour l’instant. […] Sur la base de ces informations, les patients se déterminent. C’est ce que l’on appelle la décision éclairée ». Voici comment le député Jean Bardet, interpréta ses propos : « Le docteur Foucras nous a dit aussi qu’il n’était pas favorable aux vaccins10. »




  En octobre 2011, le député PS Gérard Bapt a permis aux docteurs Philippe de Chazournes, Joël Pèlerin et Jean-Pierre Spinosa, ainsi qu’à la journaliste Catherine Riva d’organiser à l’Assemblée nationale un « débat de consensus » sur cette même vaccination. Ces derniers estiment que la mise sur le marché de ce vaccin repose sur des études en partie biaisées. Ni le Haut conseil de la santé publique (professeur Salamon), ni le Comité technique de vaccination (professeur Floret), ni l’Afssaps (Dominique Marininchi) n’ont répondu à l’invitation11. « Qui sont ces gens pour nous convoquer ainsi, si ce n’est des gens qui ont cherché à nous piéger et qui semblent avoir piégé le député Bapt ? », a répondu Gérard Salamon, par voie de presse. Les opposants au Gardasil® dénonçaient également l’impossibilité de déterminer sa dangerosité dès lors que le placebo utilisé pendant les essais cliniques contenait de l’aluminium. « Voilà bien le signe que le lobby anti-vaccin est derrière ces soi-disant professionnels du doute », ajoutait Gérard Salamon12 !




  Enfin, plus récemment, le professeur et prix Nobel Luc Montagnier fut la nouvelle cible, suite à ses travaux sur l’antibiothérapie et l’autisme. L’attaque fut à la mesure de sa notoriété. « Je me rends compte de la complexité multifactorielle de l’autisme, mais la suppression des infections microbiennes latentes peut être la clé pour améliorer cette condition et pour aboutir finalement à une cure de nombreux enfants autistes13. C’est dans cet esprit que j’ai répondu positivement à l’invitation d’une association américaine de parents d’enfants autistes, AutismOne, à Chicago, en mai 2012. Dans mon exposé, j’ai décrit les résultats obtenus en Europe par le traitement aux antibiotiques, la nouvelle technologie pour la détection de l’ADN bactérien dans le sang, et l’explication physio-pathogénique. Parmi les origines multifactorielles possibles de l’autisme, je ne cite jamais les vaccinations14 », explique-t-il. Pourtant, un journaliste de Forbes, magazine économique de référence aux États-Unis, suite à cette conférence, a intitulé son article : « Le lauréat du prix Nobel français rejoint la foule anti-vaccination » !




  « Ma position sur les vaccins n’a pas changé au cours des trente dernières années : le principe s’est révélé être excellent au cours du passé15 », a répondu Luc Montagnier. Avant de préciser : « La variole a été éradiquée dans le monde au moyen du virus atténué de la vaccine. Mais certains ont dû payer un prix terrible : l’encéphalite pour un certain nombre d’enfants. Au fil des ans, les vaccinations contre les bactéries et les virus se sont multipliées, apparaissant comme le moyen le plus rentable pour prévenir les épidémies. Toutefois, les effets secondaires sont de plus en plus importants et la survenue d’un unique décès ne peut être tolérée plus longtemps. Beaucoup de parents ont observé une association temporelle – qui ne signifie pas causalité – entre une vaccination par piqûre et l’apparition de symptômes de l’autisme. Cela ne devrait pas être négligé par la communauté médicale et les décideurs en santé publique. Il est donc primordial d’étudier les facteurs de risque, à la fois génétiques et environnementaux, qui pourraient être impliqués afin de les prévenir. Vraisemblablement, la vaccination, en particulier la vaccination contre de multiples antigènes, pourrait être un élément déclencheur d’une situation pathologique préexistante chez certains enfants. Les négationnistes des vaccins ne sont pas les personnes courageuses qui soulèvent le problème des accidents de vaccination, mais sont ceux qui nient l’existence de ces accidents tragiques. Ces derniers croient en le dogme “les vaccins sont bons”, point. Ils oublient le serment d’Hippocrate : “Primum, non nocere.” Tout d’abord, ne pas nuire16. »




  Taxer ces médecins, journalistes, experts, députés, ou professeurs de médecine d’anti-vaccinalistes, une façon aisée de mettre au ban la critique. Vous apportez une information n’allant pas dans le sens des recommandations, vous êtes donc anti-vaccins, vous n’avez plus droit au débat. Difficile dans ces conditions de se faire une idée juste du bénéfice/risque de la vaccination. Mais les temps changent…




  Des médecins et pédiatres en dehors des sentiers battus




  Pour Anne-Marie Moulin, médecin et spécialiste de l’histoire des vaccinations, « le front uni du soutien à une stratégie vaccinale comprise et admise par tous s’effrite. Dans les pays du Nord, l’argument de la solidarité, voire du sacrifice, et de la bienfaisante immunité de “troupeau” faiblit face à la revendication de la liberté individuelle, appuyée sur des arguments scientifiques inédits17 ».




  En effet, la perception de la vaccination évolue. Aussi était-il intéressant de rencontrer des médecins, reconnus pour collecter les données cliniques « à la source » et refusant la communication intensive des laboratoires. L’occasion de découvrir la pratique de ces professionnels de santé « indépendants », leurs conseils, et leur analyse.




  Après quelques années comme remplaçante en médecine libérale, le docteur Claudina Michal-Teitelbaum a commencé à travailler dans des services de prévention au début des années deux mille, puis, en 2008, dans un service de Protection maternelle et infantile, à Vaulx-en-Velin. Elle est en charge des consultations pour nourrissons. « La question de la vaccination s’est alors posée avec acuité, car j’ai été surprise par la multiplication des vaccins pratiqués à titre systématique chez les nourrissons. Il me semblait que cette orientation était déconnectée de la réalité épidémiologique puisque l’importance des maladies infectieuses comme cause de morbidité et de mortalité, y compris chez les nourrissons, n’a cessé de diminuer au cours du temps. J’avais la notion que les vaccins historiques obligatoires avaient été introduits à un moment où les maladies qu’ils visaient étaient des problèmes majeurs de santé publique. Je pensais aux sanatoriums pour tuberculeux dans les années quarante et cinquante, lorsque la  vaccination avait été généralisée. La mortalité due à la tuberculose représentait alors des dizaines de milliers de décès chaque année », explique-t-elle.




  « Quand on pense qu’un vaccin ne peut être considéré comme totalement anodin, qu’il peut présenter des risques, comme tout produit non neutre, quand on prend en considération le fait que le vaccin ne soigne pas une maladie mais qu’il a une visée préventive et que son bénéfice potentiel ne peut être évalué qu’en termes statistiques, on peut comprendre que plus la maladie visée est rare ou bénigne, moins il devient tolérable de faire prendre des risques à des nourrissons en bonne santé. Le choix de généraliser un vaccin pour une maladie rare, est d’autant plus risqué pour les nourrissons vaccinés et pour la santé publique. La vaccination systématique exclut, par principe et par définition, tout choix. Or, le risque potentiel du vaccin lui-même pour des nourrissons en bonne santé, me semblait nécessiter un choix. »




  Pour comprendre et pouvoir transmettre des données fiables aux parents, Claudina Michal a entrepris de se documenter, de réfléchir, de raisonner au sujet de chaque vaccin, sans a priori.




  « Ce travail de longue haleine nécessite à la fois de prendre les vaccins un par un et de considérer un ensemble d’aspects épidémiologiques, historiques, relatifs à l’infectiologie, à l’immunologie, à la toxicologie. Mais aussi des aspects contextuels, politiques, économiques, institutionnels et administratifs, aussi bien que les questions relevant des conflits d’intérêts. Tout cela afin de comprendre pourquoi les conclusions de certaines études sont en désaccord avec leurs résultats, pourquoi certaines orientations perdent de vue la santé publique », analyse-t-elle. Un travail où le nourrisson doit être considéré à la fois globalement et individuellement.




  « L’éducation à la santé est au cœur de mon activité et consiste à apporter une information de qualité à des parents qui doivent prendre des décisions à tout moment pour leur enfant. Ma démarche au sujet des vaccins s’inscrit dans la même perspective : contribuer à la réflexion, à la connaissance tout en sachant qu’il s’agit d’un cheminement qui n’est jamais tout à fait abouti, pour apporter la meilleure information dont je dispose sur le bénéfice et/ou le risque individuel de chaque vaccin. Je conseille donc les parents, mais j’estime que le choix final leur appartient. » Forte de cette expérience, elle partagera ses analyses dans le « Guide pratique des vaccins », accessible à la fin de l’ouvrage18.




  De son côté, le médecin généraliste Marc Zaffran (alias Martin Winckler, pseudonyme sous lequel il signa, entre autres, La Maladie de Sachs19, célèbre ouvrage adapté à l’écran) connu des lecteurs du site Passeport Santé20, sépare le grain de l’ivraie. Pour lui, « les vaccinations utiles sont celles qui ont démontré qu’elles prévenaient des maladies contagieuses graves au plan collectif (polio, rougeole) ou potentiellement mortelles ou graves au plan individuel (diphtérie, tétanos, rubéole pour les jeunes filles afin de protéger leurs grossesses ultérieures, coqueluche à la rigueur si la première injection n’a pas provoqué de réaction fébrile). À l’heure actuelle, c’est tout, tranche ce médecin, chercheur au Centre de recherches en éthique à l’université de Montréal. Dans le calendrier vaccinal français actuel, l’hépatite B est de trop. Si un jeune adulte, ou même un adolescent de 16 ans, veut se faire vacciner, c’est son droit. Mais pourquoi vacciner des enfants quand on ne sait pas quels sont les risques à terme ? Je ne suis pas convaincu de l’utilité du vaccin HiB (haemophilus de type b), poursuit-il. Le temps permet de différencier les vaccins utiles, et peu dangereux, des vaccins inutiles, ou dangereux. C’est ainsi qu’on a pu faire disparaître le vaccin polio buvable, qui provoquait de vraies poliomyélites et le vaccin contre la variole, qui générait plus d’accidents que de cas de variole. La multiplication des vaccins pour des maladies le plus souvent bénignes (oreillons, varicelle) ou rares (méningites bactériennes) ou qui ne concernent pas les enfants (hépatite B) ou pour un bénéfice hypothétique (vaccins contre les papillomavirus) est à mon sens guidée essentiellement par le désir industriel d’étendre les marchés, et non par une politique de santé publique… C’est un mépris de la population, c’est certain ».




  Autre médecin, autre approche. Le docteur Dominique Dupagne est généraliste à Paris, et fondateur du site Atoute, proposant des forums médicaux et des articles sur la pratique, l’enseignement et l’éthique de la médecine. Au moment de la pandémie de grippe A, son article « Faut-il ou non se faire vacciner contre la grippe21 ? », lu 1 300 000 fois, a été plus consulté que les sites officiels. Preuve du besoin d’information objective sur le sujet.




  « Concernant les nouvelles recommandations vaccinales, compte tenu des conflits d’intérêts des personnes qui les font, je ne les lis même plus, admet-il. Je considère que les vaccinations contre la diphtérie-tétanos-polio-coqueluche (DTPC) sont fondamentales, ainsi que l’haemophilus. Je fais le DTPC à 2, 3, 4 mois. Pour les autres, je ne suis en général jamais trop pressé. Je fais le ROR à l’âge de 2 ans ou au moment de l’entrée en collectivité, avec un rappel vers 4-6 ans. Je ne fais rien d’autre et dissuade mes patients de faire autre chose. Concernant le vaccin contre la méningite C, ma réponse est simple : vous conseiller ce vaccin, c’est comme vous recommander de mettre un casque à votre enfant, déjà sanglé à l’arrière de la voiture. On est face à un risque très faible, et je ne peux pas vous promettre que les effets indésirables soient inférieurs à ce risque. Le rapport bénéfice-risque n’est pas clair, et cela fait une stimulation antigénique supplémentaire pour votre enfant. Au bout d’un moment, la gestion du risque prend des proportions délirantes, confie-t-il. L’hépatite B, maladie rare, concerne des populations exposées, et il sera toujours tant si votre fils est infirmier, gay, cuisinier ou médecin, de le vacciner à l’âge adulte. Inutile là encore de stimuler l’immunité de votre enfant pour ce vaccin. » Pas de Gardasil® en prévention du cancer du col, pas de varicelle à l’ordre du jour. « En matière de vaccination, la France ne fonde pas ses stratégies sur l’information disponible mais fabrique l’information qui valide ces stratégies », regrette le docteur Dupagne.




  Philippe Foucras, médecin généraliste désormais connu pour son engagement au sein du Formindep22, collectif qui regroupe essentiellement des professionnels de santé, libérés des formations et des informations influencées par l’industrie pharmaceutique, ne refuse quant à lui aucun vaccin a priori. « Pour les vaccins obligatoires, il n’y a normalement pas le choix, puisque c’est la loi. Je conseille le vaccin anti-coquelucheux, d’autant qu’avec les vaccins acellulaires on ne constate plus les effets indésirables d’il y a vingt ans. Quand on a vu des nourrissons en réanimation s’étouffer dans une quinte de coqueluche et la détresse des parents, on se dit que ce vaccin rend service. Je conseille également le vaccin rougeole, oreillons, rubéole, dont la balance bénéfice-risque est, me semble-t-il, positive. Pour les vaccins non obligatoires, j’essaye de donner une information équilibrée en expliquant le pour et le contre. Le Prevenar® [contre les pneumocoques] rend service, mais on ne sait pas bien si les élargissements successifs d’indications ont servi l’intérêt des fabricants ou celui des patients. Le BCG est globalement inefficace et néfaste, voilà un vaccin à éviter, d’autant que les effets indésirables sont disproportionnés par rapport à l’efficacité. Il s’agit là encore d’un conflit d’intérêts, de type national, dû au fait qu’il s’agit d’un vaccin français. Quand les patients, après discussion, veulent faire ou non un vaccin non obligatoire, je respecte leur choix. Choix que j’essaye de fonder sur une information de qualité, non biaisée, nettoyée des scories de l’industrie pharmaceutique. Pour les vaccinations des nourrissons, je propose aux parents une consultation spécifique d’information, souvent plus d’une demi-heure, calendrier vaccinal à l’appui, pour qu’ils choisissent en connaissance de cause ceux qu’ils souhaitent faire ou non. Trop d’enfants ont reçu des vaccins qui leur ont été imposés. Les parents ne les auraient peut-être pas choisis si on leur avait donné les éléments. »




  Enfin, rencontre avec le docteur Laurent Hervieux, qui explore d’autres domaines de la médecine : l’homéopathie et la phytothérapie. « Je suis installé depuis trente ans et suis beaucoup d’enfants. Avant de vacciner, je m’assure que l’enfant est en forme. Il est important de repousser la vaccination en cas d’otite, de rhume, de fièvre ou du moindre problème de santé. L’expérience montre que, souvent, les effets secondaires sont apparus à cause du non respect des règles élémentaires de prudence et d’hygiène. Je préfère espacer le plus possible les injections, d’au moins un mois et demi à chaque fois. Et quand c’est possible, je vaccine sous couverture homéopathique que je donne la veille de l’injection, puis sept jours, un mois et trois mois après, pour minimiser le risque d’effets secondaires éventuels. Je ne pratique que les vaccins obligatoires et la coqueluche aux enfants avant 6 ans, puisqu’aucun vaccin ne contenant que le DTP (diphtérie, tétanos et poliomyélite) n’est disponible aujourd’hui. Il en existe par contre pour les rappels à partir de 6 ans. Les médecins ont l’obligation légale de donner les avantages et les inconvénients de leurs actes thérapeutiques, y compris pour les vaccins. » Pour lui, « aucun vaccin n’est anodin, et pratiquement tous sont susceptibles de générer des effets secondaires, plus ou moins importants. Si un enfant est victime d’un effet indésirable, je le traite avec des dilutions homéopathiques23. J’ai soigné nombre d’enfants grâce à cette technique, peu reconnue et mal comprise par le corps médical. Je regrette que cette solution, qui a pourtant fait ses preuves, ne puisse pas profiter à un plus grand nombre », conclut-il.
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